
LA VOIXdes cadresdes cadres

SIX ANS APRÈS LA SIGNATURE D’UN ACCORD, L’ ÉTAT 
ACCEPTE ENFIN DE PRENDRE UN DÉCRET POUR LE VALIDER

PPCR **

Car :

	F Combien de départs à la retraite durant ces presque six ans ?

	F Pourquoi faut-il six ans de détachement dans la plupart des cas pour bénéficier de ces disposi-
tions alors que partout ailleurs c’est quatre ?

	F Pourquoi ces grilles n’ont-elles jamais bénéficié d’améliorations comme celles votées en oc-
tobre 2011 ? 

Com

En février 2017, FO Com interpellait La Poste pour 
que soient engagées des discussions concernant 
l’application de la réforme Parcours Profession-
nels Carrières et Rémunérations (PPCR). Cette 
réforme, mise en place par le gouvernement au 
sein de la fonction publique comprend deux mo-
dalités : d’une part un mécanisme de transfert de 
la rémunération indemnitaire vers la rémunération 
indiciaire et d’autre part, une évolution des grilles 
indiciaires. Bien que seul syndicat à réclamer l’ap-
plication des mesures prévues pour les fonction-
naires de la fonction publique aux postiers, nous 
avons obtenu une négociation qui a abouti à un 
accord en octobre 2018. Malheureusement les dé-
crets d’application se sont fait attendre et il aura 
fallu de nombreuses relances et péripéties avant 
d’arriver au vote du 3 juillet dernier.

Les dispositions qui ont été proposées au vote au 
Conseil Supérieur de la fonction publique d’État 
(CSFPE) du 3 juillet dernier réparent, en partie, une 
injustice dont la genèse remonte à 1993. Les em-
plois supérieurs de La Poste et d’Orange ont alors 
remplacé le corps des administrateurs civils des 
PTT, rapidement mis en extinction de juré ensuite. 

Dès l’origine, ces emplois supérieurs prévoyaient 
des grilles de traitement qui n’avaient pas d’effet 
sur les pensions, contrairement à tous les autres 
emplois des trois fonctions publiques après quatre 
ans de détachement. En effet la pension des per-
sonnels concernés est calculée sur leur échelle de 
grade.

Une alerte avait déjà été faite à la session du 
Conseil Supérieur du 6 octobre 2011 sur l’oubli des 
emplois supérieurs de La Poste et d’Orange et sur 
le scandale des dispositions concernant la retraite 
des emplois de chef de service et sous-directeurs. 

On parle donc, aujourd’hui, d’une revendication 
vieille de 13 ans et sans cesse renouvelée, pour 
des emplois dont les grilles n’ont pas bougé de-
puis 1993 et dont les titulaires partent à ce jour à 
la retraite avec une perte de 100 à 200 points nou-
veaux majorés par rapport à leur grille d’emploi. 
Ce décret modificateur, que FO a voté lors de la 
session du CSFPE de ce 3 juillet,  est donc bienve-
nu. Nous regrettons cependant qu’il arrive si tard, 
près de 6 ans après la signature d’un accord sur 
le sujet. 
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D’autre part, les ES2 et ES3 devront atteindre le dernier échelon pendant 6 mois pour bénéficier de 
l’échelon d’emploi. Un ES2 à l’échelon HEB2 partira en HEA3 de même un ES4 à l’échelon HEBbis2 
partira au mieux en HEB3. 

Pour FO, même si nous nous satisfaisons de cette victoire au bout de tant d’années de combat, ce n’est 
pas pour autant un solde de tout compte.

NIVEAU
D’EMPLOI AVANT DÉCRETS APRÈS DÉCRETS

ES1

7° échelon d’ES1 (1027) depuis 4 ans, 8 ans 
de détachement et 16° échelon de CS (995). 

L’agent est alors nommé à 1027
dans le grade.

8° échelon d’ES1 (HEA1), 6 ans de 
détachement.

L’agent est nommé HEA1 dans le grade.

ES2

16° échelon de CS ou 3 ans de détachement 
et indice au moins égal à 1027 dans l’emploi. 

L’agent est alors nommé à 1027
dans le grade.

16° échelon de CS ou 3 ans de détachement 
et indice au moins égal à HEA1 dans l’emploi. 

L’agent est alors nommé à HEA1
dans le grade.

ES2

6 ans de détachement dont 2 ans en ES2 et 
indice au moins égal à HEA3 dans l’emploi.

L’agent est alors nommé à HEA3
dans le grade.

ES3

16° échelon de CS ou 3 ans de détachement 
et indice au moins égal à HEA1 dans l’emploi. 

L’agent est alors nommé à HEA 1 à 3
dans le grade.

3 ans de détachement et indice au moins 
égal à HEA1 dans l’emploi. L’agent est alors 

nommé à HEA1 dans le grade.

ES3

16° échelon de CS ou 3 ans de détachement 
et indice au moins égal à HEA3 dans 

l’emploi. L’agent est alors nommé à HEA3 
dans le grade.

ES3

6 ans de détachement dont 2 ans en ES3 et 
indice au moins égal à HEB3 dans l’emploi. 

L’agent est alors nommé à HEB3
dans le grade.

ES4

16° échelon de CS ou 3 ans de détachement 
et indice au moins égal à HEA1 dans l’emploi. 

L’agent est alors nommé à HEA 1 à 3
dans le grade.

3 ans de détachement et indice au moins 
égal à HEA1 dans l’emploi. L’agent est alors 

nommé à HEA1 dans le grade.

TABLEAU COMPARATIF

NOMINATION SUR LES ÉCHELONS FONCTIONNELS

Le principe

L’échelon de départ à la retraite est celui de grade (CS) et pas d’emploi (ES1 à 4). Les CS sur emploi 
supérieur qui remplissent les conditions sont nommés sur un des échelons fonctionnels du grade de 
CS et en profitent à la retraite s’ils le détiennent depuis 6 mois au moment du départ. Avant le décret il 
y a 2 échelons fonctionnels 1 027 brut (835 net) et Hors échelle A. Le Hors échelle A est un échelon en 
3 chevrons d’un an chacun, HEA1 (895 net), HEA2 (930 net) et HEA3 (977 net). Après le décret, il y a 4 
échelons fonctionnels, HEA1, HEA3, HEB3 (1072 net) et HEC3 (1178 net).



ES4
3 ans de détachement et indice au moins 

égal à HEA3 dans l’emploi. L’agent est alors 
nommé à HEA3 dans le grade.

ES4

16° échelon de CS ou 3 ans de détachement 
et indice au moins égal à HEB3 dans l’emploi. 

L’agent est alors nommé à HEB3
dans le grade.

ES4

6 ans de détachement dont 2 ans en ES4 et 
indice au moins égal à HEC3 dans l’emploi. 

L’agent est alors nommé à HEC3
dans le grade.

LA FOLLE HISTOIRE DES GRILLESLA FOLLE HISTOIRE DES GRILLES
DES FONCTIONNAIRES DE LA POSTEDES FONCTIONNAIRES DE LA POSTE 

En 1991, toute La Poste est devenue un EPIC, en attendant de devenir une société anonyme. 
Toute La Poste ? non ! Un petit bout de loi résiste encore et toujours à la privatisation : Le 
statut de fonctionnaire, 95 % du personnel de l’époque ! L’État et La Poste vont les appauvrir 
et attendre leur départ à la retraite. Plus de fonctionnaires, plus de problèmes. Alors que le 
point d’indice entre progressivement en dormance, les améliorations de grilles deviennent 
le moyen standard d’augmenter les salaires des fonctionnaires des trois fonctions publiques. 
La Poste est oubliée. Et nos traitements se dégradent lentement avec des conséquences 
dramatiques pour nos retraites. Nos grilles sont gelées à partir de 1993. En 1996 les autres 
fonctionnaires nous ont rattrapés. Jusqu’en 2016, des écarts abyssaux s’accumulent.

Dès les années 2000, FO, constatant l’oubli des grilles de La Poste, utilise tous les moyens 
pour alerter les gouvernements successifs. Nous avons déposé des vœux au Conseil Su-
périeur de la fonction publique. Nous sommes intervenus devant les ministres concernés et 
régulièrement dans les négociations avec La Poste. Une seule revendication : A grade équi-
valent, grille semblable.

Entre 2015 et 2016, une première négociation s’est ouverte qui a permis un rattrapage pour 
l’équivalent de la catégorie C, la classe I et le début de la catégorie B, les niveaux II.1 et II.2. 
Le 821 net a été accordé aux ES1 (ex IV.3) après 8 ans d’ancienneté de fonction. Par exemple, 
en classe I, il s’agit d’une amélioration de 60 points d’indice net 1 en fin de carrière.

Les grands oubliés de l’affaire étaient les cadres et cadres supérieurs. Les cadres finissaient 
à 688 net (III.3) alors que le minimum pour un cadre A des 3 fonctions publiques était 821 net. 
Les cadres supérieurs de La Poste finissaient à 783 net, les ES2 (début groupe B) à 821 net 
et les ES3 (fin groupe B) et ES4 (groupe C) à 972 net. Pour mémoire, depuis les années 1990 
les professeurs des écoles finissent comme les CS de La Poste et depuis 2017, un directeur 
d’école primaire finit en général à 972 net, de même que deux professeurs des écoles sur 
dix ! Ils ont la même pension qu’un groupe C de La Poste !

En 2018, FO obtient une négociation sur les grilles oubliées lors de la première vague, II.3 à 
groupe C. L’accord est signé fin 2018. Il améliore la fin de carrière de II.3 à CS, 821 net pour le 
CS, moins que la hors classe des enseignants. L’accord prévoit enfin quelque chose pour la 
retraite des emplois supérieurs, 892 net pour les ES1, 972 net pour les ES2 et 1018 net pour 
les ES3 et ES4. Un décret devant valider l’accord, il a fallu attendre avril 2021 pour qu’il sorte. 
Et là, surprise, il manque 5 points aux II.3 et III.3 ; quant aux emplois supérieurs, ils sont car-
rément oubliés. Depuis, nous ne lâchons rien, car c’est un scandale. D’abord parce que c’est 
une première, un accord signé par l’administration et les syndicats qui n’est pas validé par un 



décret comme c’était prévu dans l’accord. Ensuite, parce que les fins de carrière des emplois 
supérieurs de La Poste sont très en dessous des fins de carrière des emplois supérieurs des 
3 fonctions publiques. Le maximum pour nous est HEC3 alors que les administrations vont 
jusqu’à HEG, 2 000 € de plus par mois sur le traitement indiciaire. Ensuite parce que les fonc-
tionnaires concernés partent avec le plus haut échelon détenu s’ils ont 4 ans d’ancienneté 
sur l’ensemble des emplois supérieurs occupés. Alors que nos ES2 finissent HEA3 et partent 
à 830, nos ES3 et ES4 finissent respectivement à HEB3 et HEC3 pour un départ en retraite à 
HEA3. Cela fait une perte de 100 à 200 points net. 

Nous avons bien fait de ne pas lâcher l’affaire. Le gouvernement a annoncé au mois de mai 
qu’il prenait finalement le décret sur les emplois supérieurs (4 ans et demi). Il est un peu diffé-
rent avec du plus, les ES1 à E4 finiront respectivement HEA1, HEA3, HEB3 et HEC3 (leur fin de 
carrière d’emploi), mais les conditions d’accès sont toujours plus difficiles que celles du reste 
de la fonction publique. Ce décret voté le 3 juillet 2024, certes , très insuffisant, est donc une 
mesure de justice élémentaire, même si on est encore très loin du compte.

1 L’indice net ou nouveau majoré (à ne pas confondre avec l’indice brut) est celui qui donne le traite-
ment brut en le multipliant par la valeur du point, 4,922 € depuis le 1er juillet 2023. Dans ce tract on 
ne parle qu’en indice net.
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Du 09 au 14 octobre 2024, assurez votre avenir

déterminésdéterminésdéterminés

Votez et faites voter FO Com !


